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Texte de la question

M. Michel Raison appelle l'attention de M. le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité sur
l'allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité. Selon l'article L. 815-8 du code de la sécurité sociale,
le plafond de ressource varie selon que le bénéficiaire est marié ou non. L'article L. 815-30 précise que sont
considérées comme célibataires les personnes mariées mais séparées de corps ou séparées de fait. Or la
séparation de fait ne peut s'entendre du seul fait d'une absence de cohabitation entre époux résultant de
circonstances étrangères à leur volonté. Ainsi, une hospitalisation prolongée n'est pas considérée comme une
séparation de fait qui met fin au devoir de secours entre époux. C'est pourquoi l'allocation supplémentaire ne
peut être attribuée à l'époux demeurant au domicile du couple, alors qu'une hospitalisation prolongée entraîne
des conséquences financières identiques à une séparation, en particulier des frais de double résidence très
lourds lorsque l'un des époux réside en maison de retraite médicalisée. Aussi, un placement en établissement
médicalisé d'une durée supérieure à une année pourrait être considéré comme une séparation de fait qui
permette à l'époux resté au domicile de bénéficier de l'allocation supplémentaire. Au moment où l'hospitalisation
au domicile semble être encouragée, il souhaite connaître sa position sur cette question.

Texte de la réponse

Pour l'appréciation du plafond des ressources des personnes demandant l'allocation supplémentaire,
l'article R. 815-30 du code de la sécurité sociale prévoit que les personnes séparées de fait de leur conjoint avec
résidence distincte depuis plus de deux ans sont assimilées à des personnes seules. En matière de séparation
de fait, les caisses disposent nécessairement d'une faculté d'appréciation et, dans la pratique, lorsque la durée
d'hospitalisation du conjoint est supérieure à deux ans, le conjoint restant à domicile est assimilé aux personnes
séparées de fait.
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